Monsieur le Président du Sénat,

Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,

Monsieur le Président du Conseil Constitutionnel, 

Monsieur le Président du Conseil Economique et Social,

Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Monsieur le Premier Président de la Cour Suprême,

Monsieur le Procureur Général près ladite Cour,

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement,

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des Missions Diplomatiques,

Mesdames et Messieurs les Représentants des Partenaires au Développement,

Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux des Etablissements Publics et des Entreprises Publiques,

Messieurs les Présidents des Conseils Régionaux,

Messieurs les Maires de Ville, 

Mesdames et Messieurs les Présidents des Chambres, Ordres et Organisations Professionnels,

Messieurs les Représentants des Communautés Religieuses,

Mesdames et Messieurs les Représentants des Partis Politiques,

Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations de la Société Civile,

Mesdames et Messieurs les Présidents des Cellules de Lutte Contre la Corruption,  

Mesdames et Messieurs les Représentants des médias,

Distingué(e)s invité(e)s en vos grades et rangs respectifs,

Mesdames, Messieurs,

C’est pour nous un grand honneur de prendre la parole devant vous à l’occasion de la cérémonie de présentation officielle du Rapport sur l’état de la lutte contre la corruption au Cameroun en 2023.
En cette circonstance solennelle, permettez-nous de vous souhaiter une chaleureuse bienvenue dans cette salle du Palais des Congrès de Yaoundé qui nous accueille et de vous remercier d’avoir répondu favorablement à l’invitation de la Commission Nationale Anti-Corruption.
Votre présence à cette cérémonie est pour nous le signe de votre engagement dans le combat pour l’éradication de la corruption dans notre pays.   

Mesdames et messieurs,


La présentation officielle du Rapport sur l’état de la lutte contre la corruption au Cameroun est une exigence statutaire pour la CONAC, contenue dans l’article 24 alinéas 3 et 4 de son décret organique en ces termes :
« La Commission élabore à la haute attention du Président de la République, un rapport annuel sur l’état de la lutte contre la corruption ».

« Ce rapport est rendu public ». 

Dans cet exercice, la CONAC en est rendue au  treizième Rapport de ce genre avec l’édition 2023. 


L’édition 2023 du Rapport sur l’état de la lutte contre la corruption au Cameroun qui vous est présentée en ce jour découle de l’exploitation de 84 contributions transmises à la CONAC par :
· 02 Institutions de Contrôle ;

· 02 Organes de Régulation ;

· 14 Juridictions ;

· 29 Départements Ministériels ;

· 27 Etablissements et Entreprises Publics ;

· 07 Collectivités Territoriales Décentralisées ;

· 01 Organisation du Secteur Privé;

· 02 Organisations de la Société Civile. 

Nous notons, en ce qui concerne les Départements Ministériels et assimilés dont les Cellules de Lutte Contre la Corruption ont l’obligation de transmettre les rapports de leurs activités à la CONAC, que le nombre de contributions reçues demeure le même que pour l’édition 2022, à savoir 29, avec quelques variantes. 
En effet, le Ministère de la Défense, le Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières, ainsi que le Ministère des Enseignements Secondaires, absents du Rapport 2022, nous ont fait parvenir leurs contributions pour la présente édition. 
En revanche, les demandes de contribution adressées au Ministère de l’Administration Territoriale, au Ministère de l’Eau et l’Energie, ainsi qu’à la Délégation Générale à la Sûreté Nationale sont restées sans suite.

S’agissant des autres entités, la CONAC a reçu, pour la première fois, du Procureur Général près le Tribunal Criminel Spécial l’état des restitutions du corps du délit dans le cadre des procédures traitées au sein de cette Juridiction et du Directeur Général de la Société de Recouvrement des Créances du Cameroun l’état du recouvrement des créances issues des condamnations pécuniaires au profit de l’Etat du Cameroun.
Toutefois, la diminution du nombre de contribution provenant du Secteur Privé, de la Société Civile et des Communautés Religieuses, observée depuis quelques années, s’est poursuivie en 2023. En comparaison avec le Rapport 2022, nous sommes passés de quatre contributions à une en provenance du Secteur Privé, de sept contributions à deux pour la Société Civile et d’une contribution à aucune pour les Communautés Religieuses. Cela devrait constituer une préoccupation pour les acteurs de ces Secteurs d’activités considérés dans la Stratégie Nationale de Lutte Contre la Corruption comme des Piliers d’Intégrité, au regard de leur importance.
Il y a également lieu de signaler, pour le déplorer, que les Collectivités Territoriales Décentralisées ont encore été peu nombreuses à faire parvenir à la CONAC les rapports de leurs activités de lutte contre la corruption, en dépit de nos appels incessants, soit sept contributions sur les 384 CTD existantes.
Dans l’ensemble, nous observons que les contributions qui ont donné lieu à l’élaboration du Rapport 2023 ont connu une amélioration qualitative. Cela est assurément à mettre à l’actif de l’atelier organisé à Ebolowa du 07 au 09 décembre 2023, à l’occasion de la 21è édition de la Journée Internationale de Lutte Contre la Corruption. Au cours de cette rencontre, nous avions été édifiés sur les insuffisances relevées dans nos contributions et pris l’engagement d’y remédier.  
C’est le lieu pour nous d’adresser nos félicitations aux responsables du Ministère de la Santé Publique, du Ministère des Finances, du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille, ainsi que des Universités de Douala et de Buea, pour la qualité de leurs contributions.
L’exploitation des contributions reçues a donné lieu à une structuration du Rapport en quatre grandes parties, contre trois pour la précédente édition :

· le titre I est consacré aux activités de prévention ;

· le titre II porte sur la sanction des pratiques de corruption ;

· le titre III est relatif à la lutte anti-blanchiment et au recouvrement des avoirs issus de la corruption ;

· le titre IV fait état de la coopération en matière de lutte contre la corruption.

Dans sa présentation, le Rapport 2023 a un format identique à celui qui l’a précédé : un document unique qui rassemble les versions française et anglaise.

Poursuivant avec les innovations amorcées l’année dernière sur le plan esthétique, et dans l’optique d’en rendre la lecture plus digeste, il nous a semblé opportun de réduire de manière significative le nombre de tableaux qui apparaissaient dans ce document, notamment dans la partie consacrée aux activités de prévention de la corruption. Cette approche a également contribué à réduire le volume du document.        

Tel que structuré, le Rapport 2023 aborde les aspects essentiels de la lutte contre la corruption dans notre pays, de la prévention au recouvrement des avoirs, en passant par la répression, la lutte contre le blanchiment des capitaux et la coopération. 
Dans le domaine de la prévention, nous notons que les responsables de plusieurs Administrations ont fait preuve d’ingéniosité pour barrer la voie à la corruption. Au titre des pratiques novatrices expérimentées, nous avons relevé :

· l’élaboration et la diffusion de messages anti-corruption en braille au Ministère des Affaires Sociales ;

· l’institution de cérémonies hebdomadaires de levée de couleurs au Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique ;

· la mise sur pied d’un mécanisme d’évaluation permanente de la qualité du service offert aux usagers à l’Hôpital Gynéco-Obstétrique et Pédiatrique de Yaoundé ;

· l’élaboration d’un manuel des patients et l’installation de la vidéo surveillance à l’Hôpital Général de Douala ;

· la digitalisation des procédures au Ministère des Finances et au Ministère des Marchés Publics.

Nous adressons nos encouragements aux responsables de ces Administrations pour de telles initiatives dont pourraient s’inspirer d’autres entités.    

Il convient néanmoins de constater qu’en dépit de ces mesures préventives, la corruption continue de faire des ravages dans notre société. Le nombre de dénonciations reçues à la CONAC en est une illustration. Il est de 7 548 (sept mille cinq cent quarante-huit) pour l’année sous revue, contre 7 061(sept mille soixante et un) en 2022, soit une augmentation de 487 (quatre cent quatre-vingt-dix-sept) dénonciations en valeur absolue, et de 6,45%en valeur relative. 3 273 (trois mille deux cent soixante-treize) de ces dénonciations ont été reçues par voie de courrier administratif, 1 245 (mille deux cent quarante-cinq) via la ligne verte, le 1517, 770(sept cent soixante-dix) par le courrier électronique et 2260(deux mille deux cent soixante) au numéro WhatsApp. 


Parmi les pratiques les plus décriées par les dénonciateurs, l’on peut citer, dans le Secteur Educatif : 

· le détournement des frais des Associations des Parents d’Elèves et Enseignants (APEE) ;

· la « vente » des places lors des recrutements d’élèves dans les établissements scolaires ;

· l’augmentation irrégulière des frais d’inscription aux examens officiels ;

· le détournement des fonds destinés au paiement des prestations des enseignants. 

Dans le Secteur des Collectivités Territoriales Décentralisées, les faits les plus dénoncés portent sur :

· des paiements irréguliers pour la délivrance des actes de naissance ;

· l’arnaque des usagers par des Agents de certaines Mairies et notamment ceux de la Police Municipale.

S’agissant des Forces de Maintien de l’Ordre, il leur est reproché :

· l’abus de fonction ;

· l’arnaque des usagers de la route ;

· l’exigence de frais non réglementaires pour la délivrance de Cartes Nationales d’Identité. 

Dans le Secteur de l’Administration Territoriale, des usagers se plaignent qu’il leur est exigé de l’argent pour que leurs documents soient signés par les autorités administratives.
Dans le Secteur des Transports, plusieurs dénonciations portent sur des cas de fraude et de corruption lors des examens pour l’obtention du permis de conduire et la perception illicite des pénalités par des Agents préposés à la Prévention Routière.  
Le traitement de ces dénonciations à la CONAC a donné lieu à des Actions par voie d’Intervention Rapide (AIR) dans l’optique de faire constater des cas de flagrant délit de corruption ou des Missions d’enquête, pour des faits plus complexes. Nous nous réjouissons que le nombre d’AIR et de Missions d’enquête qui ont été conduites à leur terme ait connu une augmentation significative en 2023, en comparaison avec 2022. L’on est ainsi passé de 14(quatorze) à 35 (trente-cinq) AIR et de 06 (six) à 16 (seize) Missions d’enquête. 

Sur les 35 (trente-cinq) AIR effectuées, 23 (vingt-trois) se sont avérées fondées et les suspects ont été mis à la disposition de la Police Judiciaire, pour suites légales. 

Quant aux Missions d’enquête, elles ont porté sur :

- le contrôle physico-financier du projet de construction de la route Mandjou-Akokan ;

- le contrôle physico-financier de certains projets financés par le Budget d’Investissement Public 2020 dans la Commune d’Olanguina, Département de la Mefou et Afamba ;

- le contrôle physico-financier de la route reliant le village du Comice à Ebolowa 1er au Carrefour Ngoazip à Melangue ;
- des allégations de falsification des reçus de banque et de détournement des frais de scolarité à l’Ecole Technique d’Agriculture d’Ebolowa ;
- la suppression des indemnités du Recteur et le préfinancement des soutenances des thèses de Doctorat Ph. D à l’Université de Ngaoundéré ;

- des allégations de corruption et de détournement de biens publics à la Commune de Matomb ;

- des allégations de corruption dans le recrutement de personnels à l’Agence de Régulation des Télécommunications en 2020 ;

- la dénonciation de malversations dans la gestion du Conseil National des Chargeurs du Cameroun ;

- des allégations de fraude et de corruption à l’Ecole Normale Supérieure de Bertoua ;

- des allégations de corruption ayant entraîné l’immatriculation frauduleuse d’une dépendance du domaine public routier à Mbouda ;

- des allégations de détournement de biens publics au Lycée de Ntui ;

-  des allégations de corruption à l’Université de Ngaoundéré et d’abandon des chantiers de l’Ecole de Géologie et d’Exploitation Minière de Meïganga ;

- des allégations de corruption et de détournement de biens publics mettant en cause le Chef du Centre Social de Bonamoussadi ;

-  des allégations de corruption et détournement de biens publics dans la gestion des ports du Cameroun ;

- des allégations de corruption et détournement de biens publics au Contrôle Régional des Finances du Littoral I ;

- des allégations de corruption dans la gestion par les Universités d’Etat de la tutelle académique qu’elles exercent sur les Instituts Privés d’Enseignement Supérieur (IPES).

Le préjudice financier subi par l’Etat du Cameroun à l’issue de ces Missions d’enquête de la CONAC est évalué à la somme de 69 290 676 621 (soixante-neuf milliards deux cent quatre-vingt et dix millions six cent soixante-seize mille six cent vingt et un) F CFA.


Le Rapport sur l’état de lutte contre la corruption au Cameroun en 2023 révèle par ailleurs que les pratiques de corruption et de manquement à l’éthique ainsi décriées ne sont pas restées impunies. De nombreuses sanctions ont été prononcées au sein de 24 (vingt-quatre) Administrations et par 14 (quatorze) Juridictions. 
Pour ce qui est des sanctions administratives, 9 925 (neuf  mille neuf cent vingt-cinq) Agents Publics ont écopé de sanctions allant de l’avertissement au licenciement. Ce nombre a connu une forte augmentation en comparaison avec les données du Rapport 2022 qui faisait état de la sanction de 188 (cent quatre-vingt-huit) Agents Publics.
Il y a lieu de relever cependant une différence réelle dans la nature des sanctions appliquées au sein des Administrations, s’agissant des mêmes faits. D’où la nécessité d’une harmonisation de ces sanctions qui pourrait s’opérer à travers une loi anti-corruption. 
Nous saisissons l’opportunité qui nous est offerte pour saluer les efforts déployés par certains responsables pour juguler l’absentéisme, un fléau qui prend de l’ampleur au sein de notre Administration. C’est notamment le cas du Ministère des Enseignements Secondaires où 9 735 (neuf mille sept cent trente-cinq) Agents Publics ont été placés en position d’absence irrégulière. 
De notre point de vue, l’absentéisme s’assimile à un détournement de fonds publics dans la mesure où l’Agent Public qui s’en rend coupable perçoit une rémunération pour un travail qu’il n’a pas effectué. Ce faisant, il prive l’Etat de précieuses ressources qui auraient servi à de meilleures fins, dans un contexte marqué par la quête du développement, la lutte contre l’insécurité et le renchérissement du coût de la vie.
La situation est d’autant plus préoccupante qu’il nous est signalé que plusieurs de ces Agents Publics se retrouvent aujourd’hui à l’étranger, après avoir été formés dans nos Grandes Ecoles, alimentant ainsi la fuite des cerveaux.  
De même, il y a lieu d’encourager les responsables du Ministère de l’Enseignement Supérieur, ainsi que ceux des Universités de Buéa, de Douala et de Maroua dans leurs efforts pour éradiquer la fraude dans ce Secteur capital pour l’avenir de notre pays, en suspendant 163 (cent soixante-trois) étudiants de toute participation aux examens. Nous invitons, par cette occasion, les responsables des autres Institutions universitaires publiques et privées à leur emboîter le pas. 
Un autre Secteur lourdement affecté par la corruption est celui des Marchés Publics. Nous nous félicitons dès lors qu’en 2023,43 (quarante-trois) Entreprises privées aient été exclues de la Commande publique par le Ministre des Marchés Publics, Autorité des Marchés Publics, pour une durée de douze à vingt-quatre mois, pour diverses violations du Code des Marchés Publics dont la plus récurrente est la production de faux documents dans les dossiers de soumission. 

S’agissant des sanctions juridictionnelles, elles ont notamment été prononcées par le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière qui a rendu 20 Décisions concernant des responsables ou d’anciens responsables des structures suivantes :

· la Commission Technique de Privatisation et des Liquidations ;

· le Chantier Naval et Industriel du Cameroun ;
· le Comité de Suivi de la Liquidation de l’Ex-Cameroon Airlines ;

· la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale ;

· la Société Immobilière du Cameroun ;

· le Comité de Suivi de la Gestion et de la Sauvegarde des Actifs Résiduels de l’Ex-Office National de Commercialisation des Produits de Base, de l’Ex-Office National des Ports du Cameroun et de l’Ex-Régie Nationale des Chemins de Fer du Cameroun. 

Quinze personnes sur les vingt mises en cause ont été reconnues coupables des faits qui leur étaient reprochés. Elles ont écopé d’amendes spéciales dont le montant cumulé est de 14 900 000 (quatorze millions neuf cent mille) F CFA. 

Certains de ces responsables ont été mis en débet pour un montant total de 6 179 525 587 (six milliards cent soixante-dix-neuf millions cinq cent vingt-cinq mille cinq cent quatre-vingt-sept) F CFA représentant le préjudice financier subi par l’Etat du Cameroun dans ces affaires.

Le Tribunal Criminel Spécial a, quant à lui, rendu vingt-trois arrêts définitifs pour des affaires relatives à l’infraction de détournement de biens publics concernant : 

· le Ministère des Finances ;

· le Ministère de l’Education de Base ;

· le Ministère des Postes et Télécommunications ;

· le Ministère des Travaux Publics ; 

· le Port Autonome de Douala ;

· la Cameroon Water Utilities ;

· la Société de Développement du Coton ;

· la Mission d’Aménagement et d’Equipement des Terrains Urbains et Ruraux ;

· l’Université de Bamenda ;

· l’Université de Douala ;

· la Chambre d’Agriculture, des Pêches, de l’Elevage et des Forêts; 

· la Commune d’Ambam. 

Trente-quatre des quarante-neuf accusés dans ces affaires ont été déclarés coupables et des peines d’emprisonnement ferme allant de neuf ans à l’emprisonnement à vie ont été prononcées à leur encontre. 

Le montant total des dommages et intérêts prononcés au bénéfice de l’Etat du Cameroun dans ces affaires est de 38 565 720 294(trente-huit milliards cinq cent soixante-cinq millions sept cent vingt mille deux cent quatre-vingt-quatorze) F CFA.

Il ressort dès lors des enquêtes de la CONAC, des décisions du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière et de celles du Tribunal Criminel Spécial en 2023 un préjudice financier subi par l’Etat du Cameroun du fait des actes de corruption et des infractions assimilés de 114 035 922 502 (cent quatorze milliards trente cinq millions neuf cent vingt deux mille cinq cent deux) F CFA. Ce montant est en augmentation très nette par rapport à l’année 2022 où il était de 4 623 418 918 (quatre milliards six cent vingt-trois millions quatre cent dix-huit mille neuf cent dix-huit) F CFA.
L’augmentation enregistrée, qui est de 109 412 503 584 (cent neuf milliards quatre cent douze millions cinq cent trois mille cinq cent quatre-vingt-quatre) F CFA, s’explique par :

· le nombre de dossiers ayant donné lieu aux Missions d’enquête de la CONAC (seize) ;

· le nombre de décisions rendues par le CDBF et le TCS (quarante-trois au total) ;
· la nature des affaires ayant donné lieu aux Missions d’enquête de la CONAC ainsi qu’aux décisions du CDBF et du TCS. 
Dans le domaine de la lutte anti-blanchiment, l’Agence Nationale d’Investigation Financière a reçu 965 Déclarations de Soupçon contre 869 en 2022, soit une hausse de 11,05% en valeur relative.

Ces Déclarations de Soupçon ont été transmises à l’ANIF par des professions assujetties (banques, Etablissements de Microfinance, sociétés de transfert de fonds, Institutions Financières Spécialisées, sociétés de paiement en ligne et prestataires de mobile money) et des professions non assujetties (la Banque des Etats de l’Afrique Centrale, la Direction Générale des Douanes, un Notaire et un Avocat).
L’exploitation de ces Déclarations de Soupçons a donné lieu à la transmission de 447 (quatre cent quarante-sept) rapports aux juridictions et aux autorités compétentes, pour des flux financiers repérés de 1 665 408 638 727 (mille six cent soixante-cinq milliards quatre cent huit millions six cent trente-huit mille sept cent vingt-sept) F CFA. 
Dans le cadre de la coopération nationale et internationale, l’ANIF a reçu au total 85 (quatre-vingt-cinq) demandes de renseignements dont 48 (quarante-huit) en provenance des Administrations Publiques, des services opérationnels de renseignements et de sécurité du Cameroun et 37 (trente-sept) des Cellules de Renseignement Financier étrangères. Celles-ci ont donné lieu à d’investigations.

En ce qui concerne le recouvrement des avoirs, le Tribunal Criminel Spécial a enregistré des restitutions du corps du délit d’un montant total de 1 477 917 993 (un milliard quatre cent soixante-dix-sept millions neuf cent dix-sept mille neuf cent quatre-vingt-treize) F CFA, dans le cadre de onze procédures.

 La Société de Recouvrement des Créances du Cameroun à quant à elle effectué des recouvrements relativement à six décisions de justice relatives à des détournements de biens publics, pour un montant total de 7 018 325 423 (sept milliards dix-huit millions trois cent vingt-cinq mille quatre cent vingt-trois) F CFA. 

La coopération en matière de lutte contre la corruption a essentiellement consisté, sur le plan national, en des formations et des rencontres d’échanges, et, sur le plan international, en la participation de la CONAC à des conférences et la réception de personnalités étrangères. 
Mesdames et Messieurs,

L’un des constats majeurs qui se dégage du Rapport sur l’état de la lutte contre la corruption au Cameroun en 2023 est indéniablement la montée en puissance des Institutions impliquées dans le recouvrement des avoirs issus de la corruption. Il s’agit particulièrement du Tribunal Criminel Spécial et de la Société de Recouvrement des Créances du Cameroun. Il reste à souhaiter que cet élan se densifie aux cours des années à venir et que les fonds ainsi collectés soient gérés à bon escient. En effet, s’il est juste de punir les auteurs d’actes de corruption et de détournement de deniers publics, il est encore mieux de restituer au peuple camerounais les fonds dont il a été spolié, au préjudice de son développement.
Nous ne saurions garder le silence au sujet de faux agents de la CONAC qui, prétendant travailler au nom de notre illustre Institution sous le prétexte d’être membres de la Coalition Nationale de Lutte Contre la Corruption, extorquent de l’argent à des concitoyens désabusés.    
Mesdames et Messieurs,

Distingué(e)s invité(e)s,

Ainsi se présente le Rapport sur l’état de la lutte contre la corruption au Cameroun en 2023. 
Nous remercions toutes celles et tous ceux qui, de près ou de loin, ont contribué à son élaboration. Nous pensons spécialement aux Chefs des Départements Ministériels et des autres Administrations, aux Présidents et aux Membres des Cellules de Lutte Contre la Corruption, aux responsables des Institutions de Contrôle, des Juridictions, des Organisations de la Société Civile et du Secteur Privé qui nous ont fait parvenir leurs contributions. 

Notre gratitude va également à l’endroit des membres des Comités de Rédaction, de Relecture et de Traduction des Rapports annuels sur l’état de la lutte contre la corruption au Cameroun, ainsi qu’à toutes celles et à tous ceux qui ont participé à l’organisation de la présente cérémonie.

Nous adressons une note particulière aux hommes et femmes de médias qui accompagnent la CONAC en permanence dans ses actions.  
A vous tous et vous toutes ici présents, nous vous remercions d’avoir répondu favorablement à l’invitation de la CONAC en prenant part à cette cérémonie. 

Nous vous souhaitons un bon retour dans vos Administrations respectives. 

Merci pour votre bienveillante attention !              
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